
« Qui fait quoi » au sein de l’enseignement fondamental
Répartition des tâches, missions et responsabilités
entre le P.O. et la direction
Appui pour la rédaction de la lettre de mission du directeur et pour l’élaboration d’un mandat de délégation du Pouvoir organisateur à la Direction
Ce document a été récemment mis à jour pour y intégrer les nouveautés législatives. Il vous permettra de passer en revue les aspects du métier de directeur ainsi que les attentes mutuelles de chacune des deux parties : PO et direction. 
Ce document n’a nullement la prétention de couvrir l’ensemble des responsabilités, ni d’effacer les tensions ou conflits qui font partie intégrante de toute relation vivante. De plus, chaque école est un univers spécifique avec ses projets, ses règles, son histoire et son vécu.

Ce document servira de base solide permettant de parcourir ensemble les grands domaines dans lesquels un mandat explicite doit être établi.

Si, dans de nombreux cas, le législateur spécifie la personne qui assume la responsabilité, souvent il mentionne, pour les diverses facettes d’un domaine donné tant le PO que la direction, ce qui ouvre très naturellement un espace à la négociation. De plus, même si la responsabilité d’une tâche est assumée par une personne, la pratique montre qu’il y a des délégations très naturelles nécessaires à la fluidité de la vie dans l’établissement. 

Le mandat ainsi établi, réexaminé de manière récurrente permettra aux deux parties de se rencontrer en vue de mieux assumer en complémentarité toutes les tâches qui se complexifient. Il permettra de faire reculer les zones d’ombre en spécifiant ce qui est délégué et aussi les domaines où l’on peut attendre clairement l’appui de l’autre.

En clarifiant les droits et devoirs de chacun, on poursuivra la construction d’une solidarité responsable, d’une véritable équipe au service de la communauté éducative.

Il ne faut pas perdre de vue que :

La responsabilité de tous les aspects de la gestion d’un établissement scolaire appartient au Pouvoir Organisateur qui l’organise.

En plus des délégations d’office prévues par la législation scolaire, le Pouvoir Organisateur doit, toujours dans la perspective du bon fonctionnement de l’école, expliciter les autres missions, responsabilités ou tâches déléguées à la direction. C’est dans ce contexte que ce document a été rédigé.

Cette répartition, s’intégrant dans un environnement global, prendra également en compte – chacun pour ce qui les concernent les organes locaux de concertation et de participation (Conseil de Participation, ICL/CPPT/CE/Délégation syndicale, ORCE, Conseil d’Entité, Conseil de Zone…)

1. Lettre de missions du directeur
Les articles 26 et suivants du décret du 2 février 2007 prévoient que le Pouvoir Organisateur délivre une lettre de mission au directeur dans les cas spécifiques suivants :

· S’il est engagé à titre temporaire pour une durée égale ou supérieure à un an. 
· S’il est admis au stage ; 
· Lorsque le directeur est engagé à titre définitif ;

Ce document est structuré en 7 parties qui sont les 7 catégories qui structurent la mission du directeur : 
1° production de sens ; 

2° pilotage stratégique et opérationnel global de l’école ; 

3° pilotage des actions et des projets pédagogiques ; 

4° gestion des ressources et des relations humaines ; 

5° communication interne et externe ; 

6° gestion administrative, financière et matérielle de l’établissement ; 

7° planification et gestion active de son propre développement professionnel.

Le tableau ci-dessous doit être utilisé conjointement avec le modèle
 de lettre de mission proposé par le SeGEC en vue de permettre aux Pouvoirs Organisateurs des écoles maternelles, primaires et fondamentales de s’approprier et de réaliser la lettre de mission de leur directeur.   
2. Mode d'emploi du document
Ce document passe en revue un certain nombre de responsabilités dans les 7 catégories de responsabilités comprises dans la mission du directeur. 
La première colonne définit le thème traité, la seconde pointe vers les textes de références, et la troisième définit les devoirs de chacun.
Lorsque la tâche est attribuée conjointement à la "Direction" et au "P.O.", cela signifie qu’une négociation est nécessaire dans le partage des responsabilités. Toute tâche spécifique non prévue dans le mandat fera l’objet d’une négociation entre le P.O. et la direction.

LEGENDE :

AGCF = Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française

RT = Règlement de travail

ICL = Instances de Concertation Locale
AR = Arrêté Royal

RGP = Règlement général du personnel

CM = Circulaire ministérielle
1. Production des sens

Le directeur explicite régulièrement aux acteurs de l'école quelles sont les valeurs sur lesquelles se fonde l'action pédagogique et éducative, développée au service des élèves, dans le cadre du projet du pouvoir organisateur et donne ainsi du sens à l'action collective et aux actions individuelles, en référence à ces valeurs ainsi qu'aux missions prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française.
( Obligatoire
	Projet éducatif
	· Art. 1.5.1-1 à 1.5.1-3 Code de l’enseignement

· RGP art. 5
	Elaboration :  PO 

Application :  Direction  

	Projet pédagogique
	· Art. 1.5.1-1 à 1.5.1-3 Code de l’enseignement

· RGP art. 5
	Elaboration :  PO 

Application :  Direction 


2. Pilotage stratégique et opérationnel global de l’école 

Le directeur est le garant des projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur, définis dans le respect des finalités et des missions prioritaires et particulières du système éducatif de la Communauté française.
En tant que leader pédagogique, le directeur pilote la co-construction du projet d'établissement et du plan de pilotage de l'école, en menant à bien le processus de contractualisation y afférent ainsi que la mise en œuvre collective du contrat d'objectifs (ou le cas échéant, le protocole de collaboration).
( Obligatoire
	Règlement d’ordre intérieur (ROI)

Modèle Type
	· Art.1.5.1-9 du Code de l’enseignement


	Elaboration/Modification : PO et direction

Application : Direction   

	Règlement des études

Modèle Type (ORD)
Modèle Type (SPEC)
	· Art. 1.5.1-8 du Code de l’enseignement

	Elaboration/Modification : PO et direction

Application : Direction

	Plan de pilotage/Contrat d’objectif
	· Art.1.5.2-1 du Code de l’enseignement

	Elaboration : Direction suivant les lignes directrices du PO
Application : Direction

	Règlement du travail
	· Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Règlement de travail cadre pour le spécialisé

· Art.2§3 du décret du 14 mars 2019 définissant la charge de l’enseignant
	Elaboration/modification : PO
Application : Direction

	Projet d’école


	· Art.1.5.1-5 Code de l’enseignement
	Elaboration : PO

Application : Direction

	Le cas échéant, gestion administrative des moyens reçus pour organiser l’encadrement différencié (application pilotage)
	· Décret du 30 avril 2009
	PO


3. Pilotage des actions et des projets pédagogiques
Le directeur assure le soutien et l'accompagnement du parcours scolaire de chacun des élèves et leur orientation positive. Il favorise un leadership pédagogique partagé et assure le pilotage pédagogique de l'établissement
( Obligatoire
	Organisation de l’accueil extra-scolaire de l’enfant
	· Décret ATL – ONE du 3 juillet 2003
	PO et direction

	Activités para et extra-scolaires (voyage, festivité, rencontre sportive…)
	· RGP art. 10
· Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Règlement de travail cadre pour le spécialisé
	Approbation de la direction

	Fonctionnement du Conseil de participation
	· Art.1.5.3-1 Code de l’enseignement
	PO et direction

	Sollicitations de l’inspection et de la cellule des conseillers au soutien et à l’accompagnement
	· Décret inspection
· RGP art. 5, § 2

	PO et direction


	Sollicitations du délégué au contrat d’objectif (DCO)
	· Chapitre 2 du code de l’enseignement
	Présentation du plan de pilotage : direction

Analyse de l’adéquation : direction et PO

	Organisation des épreuves externes certificatives et des épreuves externes non certificatives
	· Décret du 2 juin 2006
	Direction
La direction analyse également les résultats et prend, le cas échéant, les mesures adéquates

	Accord/avis pour traitement logopédique dans l’enseignement ordinaire (au sein de l’école durant le temps scolaire)
	· Circulaire annuelle concernant l’organisation de l’enseignement maternel et primaire 
	Direction 

	Application du programme du réseau


	· Art.1.5.1-4 Code de l’enseignement

· RGP art. 5, § 3
	PO et direction


	Choix des supports pédagogiques
	· RGP art. 5 et  8,  § 2
	Direction


	Organisation des conseils de classe dans l’enseignement spécialisé
	· Art.32 du Décret du 3 mars 2004
· Règlement de travail cadre pour le spécialisé
· Art.8§3 du décret du 14 mars 2019 
	Direction


(A la demande du PO
	Relation avec l’entité

	· Chapitre IV - Décret du 14 mars 1995
	PO et direction

	Gestion de la concurrence, planification

(restructuration, fusion, immersion)
	· A.R. 02/08/84  (ORD)
· Décret du 3 mars 2004 (SPEC)
	PO et direction (pour l’aspect préparation)

	Contenu du travail collaboratif
	· Chapitre VI Décret du 14 mars 2009

· Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Règlement de travail cadre pour le spécialisé
	Direction


4. Gestion des ressources et des relations humaines 
Le directeur organise les services de l'ensemble des membres du personnel, coordonne leur travail, fixe les objectifs dans le cadre de leurs compétences et des textes qui régissent leur fonction. Il assume, en particulier, la responsabilité pédagogique et administrative de décider des horaires et attributions des membres du personnel. Il développe avec l'équipe éducative une dynamique collective et soutient le travail collaboratif dans une visée de partage de pratiques et d'organisation apprenante. 

Le directeur collabore avec le pouvoir organisateur pour construire une équipe éducative et enseignante centrée sur l'élève, son développement et ses apprentissages. Il soutient le développement professionnel des membres du personnel et accompagne les équipes éducatives dans les innovations qu'elles mettent en œuvre et le changement. 

Il veille à l'accueil et à l'intégration des nouveaux membres du personnel ainsi qu’à l’accompagnement des personnels en difficulté. Le cas échéant il veille à la bonne organisation des organes locaux de concertation sociale légaux et conventionnels.
Le directeur est le représentant du pouvoir organisateur auprès des Services du Gouvernement. Il peut nouer des contacts avec le monde économique et socioculturel local de même qu'avec des organismes de protection de la jeunesse, d'aide à l'enfance et d'aide à la jeunesse.
( Obligatoire
	Organiser les services de l’ensemble des membres du personnel, coordonner leur travail, fixer les objectifs dans le cadre de leurs compétences et des textes qui régissent leur fonction. Il assume, en particulier, la responsabilité pédagogique et administrative de décider des horaires et attributions des membres du personnel.
	· RGP  art. 6
· Décret du 14 mars 2009
· Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Règlement de travail cadre pour le spécialisé

	Direction 

	Veiller à l’accueil et à l’intégration des nouveaux membres du personnel ainsi qu’à l’accompagnement des personnels en difficulté

	· Art.9 décret du 1er février 1993
· RGP art. 3
· Art.9§1er,14° du décret du 14 mars 2019 
	PO et direction

	Représenter le PO auprès des services du Gouvernement
	· RGP art. 5, § 3
	Direction

	Permutation de cours (absence ponctuelle)
	· RGP art. 7, § 2
	Direction

	Organisation des horaires hebdomadaires des prestations (définir grille)
	· RGP  art. 6
· Art.18 et 19 Décret du 13 juillet 1998 (ORD)
· Art.29 et 30 du décret du 3 mars 2004 (SPEC)
· Décret du 14 mars 2019
	PO et direction

	Organisation du travail collaboratif
	· Chapitre VI du Décret du 14 mars 2019
	PO et direction

	Vérification des préparations de cours
	· Art.6 du décret du 14 mars 2019
· Art.18§4, 19§4 et 20§4 du décret du 13 juillet 1998 (ORD)
· Art.30 du décret du 3 mars 2004 (SPEC)
	PO et direction

	Demandes de prestations ou activités hors ouverture de l’école pour le personnel (enseignants et direction)
	· Décret du 14 mars 2009
· Décision ICL art 18 
· RGP art. 17
	PO

	Bonne organisation des organes de concertation

	· Tableau synthèse
	PO et direction


(A la demande du PO
	Prévenir et gérer les conflits, en faisant appel, le cas échéant, à des ressources externes
	· Art.5 décret du 1er février 1993
· RGP art. 4
· Loi du 4 août 1996 concernant le bien-être au travail
	PO et Direction 

	Dans le cadre du soutien au développement professionnel, individuel et collectif, des membres du personnel, le directeur : 

· construit avec eux un plan de formation collectif pour l’établissement ; 
· les motive et les accompagne (en particulier les enseignants débutants) ; 
· mène avec eux des entretiens de fonctionnement ; 
· les aide à clarifier le sens de leur action ; 
· participe à l’identification de leurs besoins de formation et leur facilite l’accès à la formation professionnelle continue dans le cadre du plan de formation de l’école ; 
· valorise l’expertise des membres du personnel ; 
· soutient leurs actions tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’école ;
·  permet aux membres du personnel l’expérimentation de nouvelles pratiques professionnelles, dans le respect du projet pédagogique du Pouvoir organisateur.

	· Livre 6 du code de l’enseignement
· RGP art. 17, § 3
	PO et direction

	Le directeur évalue les membres du personnel et en rend compte au Pouvoir organisateur.

	· RGP art. 3 

· RGP art. 5, § 3
	PO et direction

	Le directeur veille à une application juste et humaine du règlement d’ordre intérieur et des éventuelles sanctions disciplinaires appliquées aux élèves  (exclusion/refus de réinscription)

	· Art.1.7.9-6 Code de l’enseignement 
· RGP art. 12, § 4
	PO et direction


5. Communication interne et externe
Le directeur recueille et fait circuler de l'information en la formulant de manière adaptée et au moyen des dispositifs adéquats à l'attention, respectivement, du Pouvoir organisateur, des membres du personnel, des élèves, et, s'il échet, des parents et des agents du centre PMS ainsi que, en tant qu'interface, avec les partenaires et interlocuteurs extérieurs
( Obligatoire
	Contacts avec les associations diverses, les tiers
.
Partenariat avec les centres PMS
	Décret du 21 novembre 2013 concernant l’aide à la jeunesse
	PO et direction

	Lecture et application des circulaires

	
	PO et direction


6. Gestion administrative, financière et matérielle de l’établissement

Le directeur veille au respect des dispositions légales et réglementaires. Il assure la gestion du budget pour lequel il a reçu délégation, en vue de parvenir à un fonctionnement optimal de l'école et à la réalisation de ses objectifs.
( Obligatoire
	Gestion des dossiers élèves

	Intégration
	· Chapitre X du Décret du 3 mars 2004
	Direction

	Aménagement raisonnable
	· Art.178-1 du code de l’enseignement
	PO et direction

	Gestion des refus d’inscription
	· Art.31 bis/1 du décret du 13 juillet 1998 (taille des classes) 
· Art.171-7 du code de l’enseignement
	Le PO et la direction déterminent ensemble le nombre maximum d’élève par classe en tenant compte de la « taille des classes »  dans l’enseignement primaire ordinaire.

	Fréquentation régulière et absences des élèves
	· Art.171-7  du code de l’enseignement
·  AGCF du 22 mai 2012 
	Direction

	Registre de fréquentation
	· RGP art. 9, § 4
	Direction

	Gestion des dossiers des élèves

DAccE
	· Titre X – Code de l’enseignement 
	Direction



	Gestion des dossiers accidents d’élèves

	· RGP art. 14, § 4
	Direction

	Rythme de l’élève : Maintien et avancement (ORD)
	· Art.231-1 du code de l’enseignement
	Direction (avec l’équipe pédagogique) et PO

	Exclusion 
	· Art.179-1  du code de l’enseignement
	PO et ou direction




	Gestion des dossiers enseignants


	Le dossier professionnel du membre du personnel 
	· RGP art. 22, § 3
· Art.27 bis du décret du 1er février 1993
	La direction prépare et constitue les dossiers (pièces).  Le PO demande le visa des pièces.

	Gestion des dossiers administratifs du personnel

	· RGP art. 5, § 3
· Circulaire annuelle gestion des carrières
	PO et direction

	Gestion des absences du personnel
	· RGP art. 7
· Point 2 du Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Point 2 du Règlement de travail cadre pour le spécialisé
· AGCF 28/02/94  art.2
	Direction

	Accord ou refus de congés réglementaires et disponibilités
	· RGP art.20
· Législation congé
	PO

	Gestion des absences de la direction
	· Décret Cadre  art.22§3 (ORD)
· Décret du 3 mars 2002 – art.31 

· Art.19 du Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Art.20 du Règlement de travail cadre pour le spécialisé
· Art.83 du Décret du 2 février 2007 (Statut des directeur)
	PO

	Critères généraux d’engagement dans les fonctions de recrutement

	· Art.30 décret du 1er février 1993
	PO

	Engagement à titre temporaire dans les fonctions de recrutement

	· Chapitre III du Décret du 1er février 1993 
	PO et direction

	Engagement à titre définitif

	· Art.40 du  décret du 1er février 1993
	PO et direction (pour l’aspect préparation)

	Déclaration des emplois vacants
	· Art.43 du décret du 1er février 1993
	PO et direction

	Utilisation du capital-périodes et reliquats
	· Art.36-38, 46 et 47 décret Cadre (ORD)
· Art.34 du décret du 3 mars 2004

· Décision ICL art 18
	PO et direction

	Attribution des charges à chaque membre du personnel
	· RGP art. 6
	Direction

	Répartition des élèves au sein des classes
	· RGP art. 6
	Direction

	Application de la discipline
	· RGP art5§3 et art9§3
	Direction

	Organisation des surveillances/remplacement des collègues absents

	· Art 18 à 21 décret du 13 juillet 1998 (cadre)
· RGP art. 14
· Chapitre IV du décret du 14 mars 2019 (charge)
· Art.3 du Règlement de travail cadre pour l’ordinaire
· Art.3 du Règlement de travail cadre pour le spécialisé
	PO et direction

	Fixation du calendrier des prestations de vacances du personnel définitif
(paramédical, éducateur, direction, direction- adjointe, coordonnateur de pôle)
	· Arrêté Royal du 15 janvier 1974  
· RGP art. 18 § 1 et § 2
· Point 2 du Règlement de travail cadre pour l’ordinaire

· Point 2 du Règlement de travail cadre pour le spécialisé
· AGCF annuel fixant les vacances des directions
	PO et direction

	Gestion administrative des dossiers de formation
	· Livre 6, Titre premier - Code de l’enseignement 
	Direction

	Achat de matériel, livres, mobilier
	· RGP art. 8§2

· Gratuité : art.172-1 et svt du code de l’enseignement
· Manuels scolaires : Décret du 7 février 2019
	PO et direction

	Organisation du transport scolaire
	· Bruxelles : Loi du 15 juillet 1983 + circulaire annuelle 
· 

HYPERLINK "https://www.gallilex.cfwb.be/fr/leg_res_02.php?ncda=23183&referant=l01"

D 30/11/98 Région wallonne

	PO

	Introduction des demandes et gestion des dossiers du personnel d’aide complémentaire (puériculteurs, ACS/APE, PTP/Part-APE)
	· CM annuelles de demande de postes ACS/APE – puéricultrices – PTP-Part-APE
	PO et direction

	Attribution des périodes de missions collectives
	· Art.9 du décret du 14 mars 2019 
	PO sur base d’un appel à candidature


	Gestion du personnel sur fonds propres



	Gestion du personnel sur fonds propres 
PO = employeur

	· Loi du 3 juillet 1978 

· Le personnel sur fonds propres
	PO

	

	Aspects financiers 



	Responsabilité et contrôle des moyens financiers de l’ASBL
	· Code des sociétés et des associations
· Pacte scolaire art. 3, 32, et 37
	PO

	Préparation des budgets

	· Code des sociétés et des associations
	PO et direction

	tablissement du bilan comptable et financier

	· Code des sociétés et des associations
· Pacte scolaire art. 37bis
	PO

	Gestion des ressources financières

	· Code des sociétés et des associations

· Statuts de l’ASBL
	PO

	Affectation des moyens financiers résultant d'activités lucratives
	· Décision ICL art 17
	PO et direction (pour l’aspect préparation)

	Politique d’investissement et d’entretien du patrimoine immobilier

	· Pacte scolaire, art. 32 § 4 et § 5
	PO

	Tenue du registre d’inventaire des acquisitions

	· AR du 02/08/73 art. 4
	PO et direction (pour l’aspect préparation)

	Gestion de la sécurité dans l'école

	· L 04/08/1996
· AR 27/03/98 SIPP

· AR 27/03/98 SEPP
	PO et direction (en bon accord avec le conseiller en prévention)


	Gestion du budget lié au personnel d’entretien afin de garantir un fonctionnement optimal de l’école
	· Le personnel sur fonds propres
	Direction

	Aide spécifique à la direction
	· Titre V du décret du 2 février 2007
	Utilisation des périodes : PO après discussion avec la direction

	Mutualisation des moyens via un centre de gestion
	· Art.114 du décret du 2 février 2007
	PO


(A la demande du PO
	Gestion quotidienne du personnel d’entretien
	· Loi du 3 juillet 1978 
· Le personnel sur fonds propres
	Direction

	Gestion des dossiers de construction scolaire (budget pour lequel le directeur a reçu délégation en vue de parvenir à un fonctionnement optimal de l’école)
	· Art.6 Pacte scolaire

· Décret du 05.02.1990
	PO


7. Planification et gestion active de son propre développement professionnel 

Le directeur s'enrichit continûment de nouvelles idées, compétences et connaissances. Il a des entretiens de fonctionnement réguliers avec le pouvoir organisateur ou les délégués de celui-ci, en référence à sa lettre de mission et à son auto-évaluation.
( Obligatoire
	Entretien réguliers, faisant référence à sa lettre de mission et à son auto-évaluation
	· Décret du 2 février 2007 
	PO
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� Un modèle d’emploi est disponible � HYPERLINK "https://extranet.segec.be/gedsearch/document/46533" ��ici� 


� Anciennement projet d’établissement


� En vue de l’évolution pédagogique de l’établissement ou d’un membre du personnel, le directeur collabore avec le service général d’inspection et les autres services pédagogiques.


� Le PO assume la responsabilité du respect des prescrits légaux, la direction en assume la mise en œuvre.


� Le directeur veille à l’information et à la documentation du personnel sur les programmes, les orientations pédagogiques et les directives méthodologiques qui se rapportent à leur fonction.


� C'est au travers de la relation à l'entité que s'établissent la solidarité entre les écoles et l'appartenance au réseau.  Les PO et les directions ont une responsabilité commune à assurer dans ce domaine. La direction participe aux conseils d’entité, ORCE.  Elle reçoit, le cas échéant, mandat pour représenter le PO au conseil de zone.


� Cela représente des réponses à apporter face aux planifications d’autres établissements ou le besoin spécifique de restructuration interne (exemple : l’ouverture d’un nouveau type dans le spécialisé ou l’ouverture d’une section primaire dans une école maternelle autonome). Les Instances Diocésaines doivent être les partenaires en cette matière. La direction apporte son expertise et sa compétence. Les organes de démocratie sociale participent à la réflexion.


� Le PO a la responsabilité de créer un environnement accueillant.  La direction concrétise cette responsabilité





� La direction participe aux réunions du Conseil d’entreprise, du CPPT, de l’ICL et du Conseil de participation pour lequel le PO la désigne.





�  La direction encourage la participation à des formations en cours de carrière. Le PO est le seul habilité à autoriser celles-ci.


    L’information, la gestion et l’organisation dans l’école sont assumées par la direction. La formation professionnelle continue  est organisée en 2 niveaux. Elle est  


    agencée, d’une part, sur une base de besoins personnalisés et, d’autre part, sur une base de besoins collectifs.


� Le PO et la direction définissent une stratégie d’évaluation. La direction récolte les éléments, réalise les entretiens de fonctionnement et fait rapport au PO.


� Les dossiers disciplinaires sont traités par le PO mais c’est la direction qui relève les faits et exécute la procédure en bonne intelligence avec le PO. Les recours sont examinés par le PO.





� UFAPEC, syndicats,...La direction peut également nouer des contacts avec le monde économique et socioculturel local, de même qu’avec les organismes de protection de la jeunesse, d’aide à l’enfance et d’aide à la jeunesse. La direction assure ces relations tout en tenant le PO informé.  La direction représente son établissement dans le cadre de ses relations extérieures.


� La direction a les compétences pour lire, intégrer et faire appliquer les circulaires. Par son professionnalisme, elle soutient le PO dans ce domaine.


�  En cas d'accident ou de maladie grave, la direction informe dans les plus brefs délais le PO.


� Le PO engage sa responsabilité par la signature des documents administratifs : il est l’employeur. La direction est l’opérateur sur le terrain. En outre, dans certains cas, le PO peut la mandater pour signer certains documents. La direction veille à gérer les documents administratifs en temps et en heure et informe régulièrement son PO.


� L'� HYPERLINK "https://extranet.segec.be/gedsearch/document/2013" ��ICL�, rassemblant tant les représentants du PO que les représentants du personnel ainsi que la direction, a le droit de définir, à l’unanimité, des critères généraux s’ajoutant aux conditions du statut.


� Il est souhaitable que la direction, sur base des directives du PO, assure les engagements temporaires.  La direction informe le PO de l’évolution statutaire des temporaires en voie d’acquérir une priorité.


� La direction prépare le dossier.  Elle informe le PO de l’évolution statutaire des membres du personnel


� Il s’agit d’une compétence décisionnelle de l’ICL





� Le PO est responsable de l’engagement. La loi du 3 juillet 1978 sur les conventions de travail ne donne pas de compétences à la direction. Avant toute décision majeure, le PO demandera à la direction un avis circonstancié.


� En ce qui concerne les prévisions de dépenses courantes et les investissements, la direction intervient en termes de besoins : le PO régule.  


� Les PO doivent tenir une comptabilité en partie double conforme au plan comptable minimum normalisé.  En sont dispensés les PO d’écoles fondamentales de moins de 180 élèves qui peuvent tenir comptabilité simplifiée. En outre, au-delà de 371.840 € de subventions, la comptabilité devra être soumise au contrôle d’un réviseur d’entreprise.


� En matière de gestion comptable et financière, le PO est responsable de l’ensemble des ressources générées et des dépenses effectuées dans le cadre du fonctionnement de l’ASBL. Il doit répondre de la bonne utilisation des subventions de fonctionnement et autres subsides (gratuité, aide spécifique, encadrement différencié…) auprès des pouvoirs subsidiant mais aussi des ressources propres, générées par les ventes aux élèves et les activités diverses organisées tout au long d’une année, qui dans la plupart des cas sont nécessaires à la bonne marche de l’établissement. L’organe d’administration peut, sous sa responsabilité, déléguer la gestion des affaires à un tiers pour autant que les Statuts l'y autorisent.  La direction peut dès lors recevoir certains mandat (comme par exemple l’utilisation des comptes bancaires selon les modalités définies par le PO).


� La politique appartient au PO et la gestion est un processus de dialogue interactif entre PO et direction.


� Le vérificateur peut exiger la production de ce document.


� Si le PO garde la responsabilité ultime, la direction doit tout mettre en œuvre pour assurer la sécurité des personnes et des biens dans l’école ainsi que l’application des consignes d’hygiène.


Le Conseiller en prévention a un devoir d'information et d'avis en la matière.
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